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n° 166 776 du 28 avril 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2015.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. ZWART loco Me V.

HENRION, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes mineure d’âge (17 ans) née le 4 novembre 1995 à Labé en Guinée.

Vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Vous grandissez à Sonfonia, Conakry,

avec vos parents et vos frères et soeurs. Votre mère a deux coépouses qui vivent à Hamdallaye avec

leurs enfants. Vous fréquentez l’école Africof de Sonfonia jusqu’en 10ème année secondaire.

A l’appui de votre demande d’asile vous invoquez les faits suivants.

Le 20 novembre 2011, votre père vous annonce qu’il vous a promise en mariage à l’une de ses

connaissances, [E. H. A. D.]. Vous refusez cette union et vous en parlez à votre mère et votre grande

soeur qui vous disent que cette décision peut encore changer. Vous avertissez également votre oncle
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maternel, [S.], qui vous rassure de la même façon. Cependant, votre père vous ramène à votre domicile

en vous assurant que le mariage aura lieu. Vous êtes mariée le 24 décembre 2011 à [E. H. A. D.]. Vous

vivez neuf jours au domicile de votre époux avant de vous enfuir et de vous rendre chez votre oncle

maternel, [S.], qui vous confie à l’un de ses amis. Vous restez chez cet ami, à Bambeto, jusqu’au 24

janvier 2012, date à laquelle vous quittez votre pays. Vous voyagez en avion, munie de documents

d’emprunt et accompagnée d’un certain Monsieur [Si.], pour arriver en Belgique le lendemain. Vous

introduisez une demande d’asile le 25 janvier 2012. En cas de retour dans votre pays, vous déclarez

craindre votre père parce que vous avez fui votre époux, [E. H. A. D.] ainsi que votre mari et "tout le

monde" parce que vous n'êtes pas excisée.

Le 28 août 2012, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus

du statut de protection subsidiaire. Dans un courrier du 18 septembre 2012, votre tutrice, Madame [L.],

demande la réouverture de votre dossier sur base d'un nouvel élément, à savoir un certificat de non-

excision établi par le Docteur [T.] daté du 17 septembre 2012. Le 25 septembre 2012, le Commissariat

général vous informe du retrait de sa décision et qu'une nouvelle décision sera prise dans les plus brefs

délais.

B. Motivation I

Il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs prouvant un risque

réel que vous subissez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre votre père parce que vous avez fui votre

époux, [E. H. A. D.] (audition du 7 août 2012 p.21). Vous déclarez également craindre votre mari ainsi

que "tout le monde" parce que vous n'êtes pas excisée (audition 10 décembre 2012, p.2).

Toutefois, le Commissariat général estime ne pouvoir croire à la réalité des faits que vous invoquez, soit

votre mariage forcé et votre crainte d'excision.

Ainsi, vous expliquez tout d'abord avoir été informée de votre mariage par votre père en date du 20

novembre 2011. Invitée à préciser si vous essayez d’arranger cette situation, que vous rejetiez, vous

déclarez en avoir parlé à votre mère et votre grande soeur puis vous être rendue chez votre oncle

maternel, [S.] (audition du 7 août 2012, pp.7&8 et pp.11&12). A ce sujet, vous déclarez que votre oncle

maternel connaît assez votre père pour savoir que ce dernier ne changera pas d’avis (audition du 7 août

2012, p.11). Invitée à expliquer pour quelle raison votre oncle maternel ne prend pas la peine de parler

à votre père, vous déclarez « c’est ce que je vous ai expliqué, si mon père décide de faire quelque

chose personne ne peut le faire changer d’avis et s’il va rencontrer mon père, mon père va dire que

c’est lui qui m’encourage de refuser de me marier » (audition du 7 août 2012, p. 12). Vous précisez

également que ni votre mère ni votre soeur ne sont en mesure de faire changer votre père d’avis (

audition du 7 août 2012, p.12). Toutefois, le Commissariat général relève que vous présentez votre

oncle maternel comme étant une personne importante au sein de votre famille, déclarant « mon oncle

c’est lui qui s’intéressait à nous il cherchait toujours si tout se passe bien pour nous les enfants de ma

mère » (audition du 7 août 2012, p.12). Soulignons également que c’est votre oncle qui paye votre

scolarité et que vous précisez « c’est lui qui s’est toujours occupé de nous, le plus gentil parmi les

frères, il nous a beaucoup aidés à l’école, il a les moyens, il comprend mieux les choses » (audition du 7

août 2012, p.8). Au vu de ces éléments, le Commissariat général peut légitimement considérer que

votre oncle maternel occupe une place importante au sein de votre famille. Par conséquent, au vu de sa

place dans votre famille et de l'intérêt qu'il vous porte, il apparaît comme étant peu crédible que votre

oncle ne prenne pas la peine de discuter avec votre père au sujet de ce mariage. En outre, vous

déclarez que votre oncle n’a pas voulu s’opposer à votre père afin de protéger votre mère (audition du 7

août 2012,p.14), une explication qui apparaît comme étant peu vraisemblable dans la mesure où votre

oncle a ensuite pris la décision de vous faire quitter le pays, soit une décision autrement plus importante

qu'une simple discussion avec votre père, et un déshonneur bien plus grand que celui de faire changer

votre père d'avis.

Partant, au vu de ces éléments, rien ne permet de penser que votre oncle maternel n’ait pas été en

mesure de discuter avec votre père au sujet d’une décision aussi importante, à savoir votre mariage, et

votre explication quant à cette absence de discussion, soit le caractère autoritaire de votre père, n’est
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pas non plus convaincante dans la mesure où vous restez très imprécise au sujet des règles

d’éducation qui vous étaient imposées.

En effet, invitée à expliquer pour quelle raison votre père décide de tout sans consulter le reste de la

famille, vous déclarez de façon très imprécise « mon père décide de tout chez nous, pas que pour moi

dans la famille, il décide de tout, tout ce qu’il dit doit se faire » et « je vous donne un exemple, à la

maison tout le monde doit apprendre le Coran si quelqu’un est malade il oblige la personne à apprendre

le Coran même si elle est malade », et « des choses entre ma mère et mon père je la vois pleurer, le

plus souvent elle ne veut pas nous expliquer ce qui se passe entre eux, elle nous dit que mon père

impose des choses qu’elle n’a pas envie de faire » (audition du 7 août 2012, p.10). Lors de votre

seconde audition, l'officier de protection vous a demandé de parler des règles que votre père vous

imposait à la maison (audition du 10 décembre 2012, p.8), vous indiquez que vous deviez apprendre le

Coran même si vous étiez fatiguée, que vous deviez faire le Ramadan et veiller à vous habiller

correctement et porter le foulard. Au vu de vos déclarations, le Commissariat général ne dispose pas

d’éléments qui lui permettent de penser que vous avez reçu une éducation stricte ou traditionnelle. A ce

propos, relevons encore que vous avez été scolarisée dans une école « classique » soit l’Africof à

Sonfonia, jusqu’à vos 16 ans, et que vos frères et soeurs sont également scolarisés, sauf votre soeur

aînée qui "ne s’est pas trop intéressée aux études vu qu'on avait pas beaucoup de moyens elle a aidé

ma mère pour les travaux ménagers "(audition du 7 août 2012 p.7), un commentaire qui confirme le

Commissariat général dans l’idée que vous n’avez pas reçu d’éducation particulièrement stricte ou

traditionnelle.

L’analyse explicitée ci-dessus rejoint les informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général selon lesquelles "une femme a des recours possibles dans sa famille (ses frères, une tante, un

oncle). Elle peut aussi négocier avec sa famille et demander l’intervention d’une personne appartenant

au cercle familial afin d’infléchir le choix des parents. Instruite de ses droits, volontaire et persuasive, la

femme a de réelles chances d’échapper par la négociation à un mariage non voulu. Il est aussi possible

pour la femme de s’installer ailleurs et de trouver un soutien auprès des membres de la famille,

généralement du côté maternel" (Farde "Information des pays", SRB « Le mariage », avril 2012).

Relevons encore que vous ne demandez pas non plus l’intervention de votre frère ainé, [I.], déclarant de

façon imprécise « mon grand frère ne peut pas non plus, il ne peut pas dire le contraire de ce que mon

père décide » et « je vous ai dit que mon père décide de ce qui doit se faire et pas se faire » (audition du

7 août 2012, p.16). Pourtant les mêmes informations objectives stipulent que « les frères jouent un rôle

important, le père de famille, à partir d’un certain âge, associera ses fils majeurs à toute décision qu’il

doit prendre, si un frère s’oppose au mariage de sa soeur, il n’aura pas lieu » (Cf. SRB « Le mariage »

p.15, avril 2012). Ajoutons également que malgré le fait que vous donniez des informations sur la

journée de mariage (audition du 7 août 2012, pp.14-15), nos mêmes informations objectives stipulent

que « le mariage forcé, interdit par la loi, est un phénomène devenu marginal et quasi inexistant en

milieu urbain. Il concerne principalement des filles très jeunes, vivant en milieu rural, issues de familles

attachées aux traditions ». Or, dans votre cas, le Commissariat général relève que vous êtes scolarisée

jusqu’à l’âge de 16 ans, dans une école « classique », que vous ne faites pas l’objet d’une éducation

stricte, et que vous avez toujours habité à Conakry. Partant, le Commissariat général estime que vous

ne faites aucunement partie de ces très jeunes femmes guinéennes issues de familles traditionalistes

qui peuvent être mariées de force.

Ensuite, vous déclarez avoir vécu durant neuf jours au domicile de votre époux avant de prendre la fuite

pour rejoindre votre oncle maternel. Toutefois, au vu des nombreuses imprécisions et lacunes

inhérentes à vos déclarations, le Commissariat général n’est pas en mesure de penser que vous avez

effectivement passé neuf jours chez votre mari. En effet, invitée à parler de votre quotidien au domicile

de votre époux, vous déclarez « je ne faisais rien de toute la journée je ne pouvais même pas sortir »

(audition du 7 août 2012, p.19). Lorsqu’il vous est demandé d’être plus précise sur le déroulement de

vos journées, l’organisation de la maison ou encore sur les choses qui vous ont marquées, vous

déclarez « il a amené sa famille et m’a présentée il a dit mon nom et prénom et m’a présenté ses

enfants c’est tout ce qui s’est passé chez lui » (audition du 7 août 2012, p.19).

Pourtant, quand bien même vous ne seriez restée que neuf jours au domicile de votre époux, le

Commissariat général peut raisonnablement attendre de votre part que vous soyez plus détaillée et

circonstanciée sur ces neuf jours passés aux côtés de votre mari, d’autant plus que cette question vous

a été posée à plusieurs reprises (audition du 7 août 2012, pp.18 à 20). Au vu des nombreuses
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imprécisions et des importantes contradictions avec nos informations objectives, le Commissariat

général n’est pas à même de penser que vous avez pu subir un mariage forcé.

Concernant le nouvel élément que vous avez déposé à la base de votre demande de réouverture, vous

expliquez l'avoir déposé parce que vous vouliez savoir si vous étiez excisée et que vous étiez curieuse

de le savoir parce que votre mère vous avait dit que vous aviez été excisée bébé et que vous ne

compreniez pas pourquoi votre mari vous disait que vous n'étiez pas propre (audition du 10 décembre

2012, p.2). Cependant, selon les informations objectives à disposition du Commissariat général (Farde

"Information des pays", SRB Guinée "les Mutilations Génitales Féminines", septembre 2012), le taux de

prévalence des mutilations génitales féminines est de 96 % en Guinée selon une enquête

démographique et de santé réalisée en 2005 (EDSG III). Cette enquête réalisée en 2005 montre que le

taux de prévalence des MGF est de 96 % en Guinée. L’excision est principalement pratiquée en période

de vacances scolaires, sur de très jeunes filles qui ne sont pas encore en âge de faire valoir leur

volonté. Plus d’un tiers des Guinéennes la subissent avant l’âge de six ans et la grande majorité d’entre

elles avant l’entrée dans l’adolescence (c.-à-d. quand la fille devient nubile). Elle concerne toutes les

ethnies et toutes les religions.

En ce qui concerne l’ampleur de la pratique de l’excision en Guinée en 2011, selon les informations

recueillies lors d’une mission conjointe en Guinée des instances d’asile belges, françaises et suisses en

novembre 2011 et dont une copie est jointe au dossier administratif (voir SRB Guinée, "Les mutilations

génitales féminines", mai 2012), tous les interlocuteurs rencontrés (plusieurs praticiens de la santé) et

interrogés sur le sujet ont affirmé avoir constaté une diminution de la prévalence ces dernières années.

Ainsi, par exemple le projet ESPOIR (consortium composé de Pathfinder International, Tostan et PSI

Guinée), avec l’appui financier de l’USAID, a mené une enquête dont les résultats ont été rendus

publics en août 2011. Cette étude qui porte sur les pratiques de l’excision des filles de 4 à 12 ans, a été

réalisée sur un échantillon national de 4407 personnes âgées de 18 à 55 ans en charge d’au moins une

fille de 4 à 12 ans en âge d’être excisée. Les femmes et les hommes soumis à cette enquête ont

déclaré en juin 2011 que plus de la moitié de leurs filles n’est pas encore excisée (50,7 %), avec un taux

plus élevé à Conakry (69,1 %) et en Moyenne Guinée (63,4 %). Même si plus de la moitié des

personnes interrogées (55,8 %) optent pour le maintien de l’excision, les intentions en faveur de la

pratique des MGF sont en baisse au niveau national : 53 % au niveau national, contre 61 % en 2009

lors du premier passage de l’enquête. Sur base de ces informations, le Commissariat général peut

raisonnablement conclure que même si le taux de prévalence reste important, les évolutions récentes

démontrent une tendance à la diminution du phénomène (tel que le démontrent certaines enquêtes

récentes de terrain).

Relevons également qu'il ressort de ces informations que les autorités guinéennes luttent contre

l’excision par des campagnes de sensibilisation et de prévention qui sont menées en concertation avec

des organisations internationales (dont l’OMS) et nationales (CPTAFE, TOSTAN, PLAN Guinée,

CONAG-DCF, AGBEF, …), ainsi qu’avec les ministères de la Santé, des Affaires Sociales et de

l’Enseignement. Le Commissariat général peut raisonnablement conclure que l’Etat guinéen met en

oeuvre, activement, de nombreuses actions de lutte contre l’excision et que de nombreuses ONG sont

également actives sur le terrain pour aider les parents qui s'opposent à l'excision de leurs enfants. Par

conséquent, à la lumière des informations dont dispose le Commissariat général, aucun élément ne

permet de penser que votre mère qui a réussi à vous protéger de l'excision jusqu'à vos 16 ans ne puisse

pas continuer à le faire. La seule présentation d'un certificat médical attestant de votre non excision ne

peut suffire à conclure qu’en cas de retour au pays, votre mère serait exposée à une telle pression pour

vous faire exciser, qu'elle ne pourrait s'y soustraire.

En outre, le Commissariat général estime qu'il est incohérent que vous ne sachiez pas, en tant

qu'adolescente, si vous êtes excisée ou non. Le Commissariat ne peut s'expliquer une telle ignorance

d'autant que vous expliquez que tous les filles de votre famille ont été excisées et que chez vous, cela

se passait traditionnellement (audition du 10 décembre 2012, pp.6-7). Ensuite, au vu de l'absence de

crédibilité de votre mariage forcé, le Commissariat général estime votre crainte d'être excisée infondée

dans ce contexte. En outre, à considérer votre mariage forcé comme établi, quod non en l'espèce, le

Commissariat général estime qu'il n'est pas crédible que votre mère n'ait pris aucune précaution

particulière en vue de votre mariage, celle à tout le moins de vous avertir de votre non-excision.

De plus, vous déclarez que tous les jours votre mari vous répétait que vous n'étiez pas propre et qu'il

fallait vous rendre propre (audition du 10 décembre, p.6). Cependant, lors de votre première audition,

alors qu'il vous a été demandé d'expliquer à l'officier de protection les neuf jours que vous avez vécus

chez votre mari avec tous les détails qui peuvent permettre de comprendre ce que vous avez vécu,
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vous n'en avez fait aucune allusion (audition du 07 août 2012, p.18 et p.23). Remarquons en outre que

votre tutrice explique que vous n'en aviez pas parlé mais que vu que vous êtes guinéenne et invoquiez

un mariage forcé, elle vous avait proposé de consulter un gynécologue (audition du 10 décembre 2012,

p.3). En conclusion, le Commissariat général estime que la crainte d'être excisée dans le cadre de votre

prétendu mariage forcé n'est pas établie.

Enfin, au surplus, le Commissariat général estime qu'il est incohérent que votre oncle maternel vous ait

envoyée en Europe sans s'assurer que vous puissiez les contacter ou qu'eux-mêmes puissent vous

contacter. Ainsi, lors de votre seconde audition (audition du 10 décembre 2012, p.5), vous déclarez que

vous n'avez aucune nouvelle de Guinée parce que vous n'avez aucun moyen de les contacter. Ce

dernier élément nuit également à la crédibilité de vos déclarations.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que, bien que vous soyez

mineure, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas parvenue

à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé

aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions

politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de

l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient désormais aux différents acteurs

politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever la période de transition

et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. Les prochains mois seront donc

décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que « de l’erreur manifeste

d’appréciation, de l’obligation de motivation, du principe général du devoir de prudence et de bonne

administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, de l’excès et abus de pouvoir » (requête, p.

3).

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision

litigieuse et partant, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié ou, à tout le moins, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Pièces communiquées par les parties

4.1 Par le biais d’une note complémentaire datée du 29 octobre 2015, la partie requérante a fait

parvenir au Conseil une attestation de non excision de la requérante, délivrée par le docteur B. et datée

du 16 octobre 2015.

4.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 9 novembre 2015, la partie défenderesse a produit

plusieurs documents, à savoir :

- un document émanant de son service de documentation intitulé « COI Focus. Guinée. La situation

ethnique », mis à jour au 27 mars 2015 ;

- un document émanant de son service de documentation intitulé « COI Focus. Guinée. Les mutilations

génitales féminines », mis à jour au 6 mai 2014 ;

- un document émanant de son service de documentation intitulé « COI Focus. Guinée. Le mariage »,

mis à jour au 13 avril 2015.

Par le biais d’une seconde note complémentaire datée du 10 novembre 2015, la partie défenderesse a

également fait parvenir au Conseil les documents suivants :

- un document émanant de son service de documentation intitulé « COI Focus. Guinée. La situation

sécuritaire » mis à jour au 31 octobre 2013 » ;

- un document émanant de son service de documentation intitulé « COI Focus. Guinée. Situation

sécuritaire ’’addendum’’ » ;

- un document dénommé « Policy Briefing » du 15 décembre 2014 de l’International Crisis Group,

intitulé « L’autre urgence guinéenne : organiser les élections » ;

- une « note » émanant d’un agent du Commissariat général, datée du 8 juillet 2015 et intitulé « Suivi de

la situation sécuritaire en Guinée depuis décembre 2014 ».

4.3 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des déclarations consistantes de la requérante et de son profil particulier.

5.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.5 En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs de la décision attaquée, soit qu’ils

ne sont pas établis à la lecture du dossier administratif, soit qu’ils trouvent une explication convaincante

dans la requête, soit, encore, qu’ils concernent des éléments périphériques du récit produit par la

requérante à l’appui de sa demande d’asile et ne permettent pas d’ôter toute crédibilité à celui-ci.

5.6 A titre liminaire, en ce qui concerne le fait que la requérante était mineure au moment des faits

allégués et de l’examen, par la partie défenderesse, de sa demande d’asile, le Conseil rappelle qu’il

ressort notamment du « Guide et principes directeurs sur les procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut des réfugiés » réédité en décembre 2011 par le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, que :

« 213. La Convention de 1951 ne contient pas de disposition particulière concernant le statut de réfugié

des mineurs. La définition du réfugié est la même pour toute personne, quel que soit son âge. Quand il y

a lieu de déterminer le statut de réfugié d’un mineur, des problèmes peuvent se poser à cause de la

difficulté que présente, dans son cas, la nécessité d’établir qu’il craint « avec raison » d’être persécuté

ou, en d’autres termes, le « bien-fondé » de la crainte. Si un mineur est accompagné de l’un de ses

parents (ou des deux) ou d’un autre membre de la famille qui l’a à sa charge, et que cette personne

demande le statut de réfugié, le cas du mineur sera réglé selon le principe de l’unité de la famille

(paragraphes 181 à 188 ci-dessus).

214. La question de savoir si un mineur non accompagné remplit les conditions nécessaires pour

obtenir le statut de réfugié doit être déterminée en premier lieu d’après son degré de développement

mental et de maturité. S’il s’agit d’un enfant, il faudra généralement recourir aux services d’experts

connaissant bien la mentalité enfantine. Un enfant – de même d’ailleurs qu’un adolescent – n’ayant pas

la pleine capacité juridique, il conviendra peut-être de lui désigner un tuteur, qui aura pour tâche de

promouvoir la prise d’une décision au mieux des intérêts du mineur. En l’absence de parents ou de

tuteur légalement désigné, il incombe aux autorités de veiller à ce que les intérêts du demandeur mineur

soient pleinement sauvegardés.

215. Lorsqu’un mineur n’est plus un enfant mais un adolescent, il sera plus facile de procéder comme

dans le cas d’un adulte pour établir sa qualité de réfugié, encore que cela aussi dépende du degré réel

de maturité de l’adolescent. Sauf indications contraires, on peut admettre qu’une personne de 16 ans ou

plus possède une maturité suffisante pour éprouver « avec raison » une crainte d’être persécutée. On

peut normalement croire que les mineurs de moins de 16 ans n’ont pas une maturité suffisante. Ils

peuvent éprouver de la crainte et être en mesure d’exprimer leur volonté ; mais sans que cela doive

nécessairement être interprété de la même manière que s’il s’agissait d’un adulte.

216. Il convient toutefois de souligner qu’il ne s’agit ici que de directives générales et que la maturité

mentale d’un mineur doit normalement être appréciée compte tenu des facteurs personnels, familiaux et

culturels.

217. Lorsque le mineur n’a pas atteint un degré de maturité suffisant pour que l’on puisse établir le bien-

fondé de ses craintes de la même façon que chez un adulte, il conviendra peut-être d’accorder plus

d’importance à certains facteurs objectifs.
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Ainsi, lorsqu’un mineur non accompagné se trouve en compagnie d’un groupe de réfugiés, on peut

éventuellement – selon les circonstances – en conclure qu’il est lui-même un réfugié.

218. Il faudra tenir compte de la situation des parents et des autres membres de la famille, notamment

de leur situation dans le pays d’origine du mineur. S’il y a lieu de penser que les parents souhaitent que

leur enfant demeure hors de son pays d’origine parce qu’ils craignent avec raison qu’il n’y soit

persécuté, on peut présumer que l’enfant lui-même partage cette crainte.

219. Si la volonté des parents ne peut pas être constatée ou si cette volonté est douteuse ou contraire à

celle de l’enfant, l’examinateur, agissant avec le concours des experts qui l’assistent, devra prendre une

décision quant au bien-fondé des craintes du mineur sur la base de toutes les circonstances connues ;

celles-ci peuvent le conduire à accorder largement le bénéfice du doute ».

5.7 Ensuite, en ce qui concerne tout d’abord les motifs de la décision attaquée relatifs à la réaction peu

vraisemblable de l’oncle maternel de la requérante, au fait que la requérante ne démontre pas la réalité

du caractère traditionaliste de son père et au fait que la requérante ne fasse pas appel à son frère aîné

pour empêcher le mariage auquel elle soutient avoir été forcée de consentir, le Conseil estime que s’il

ressort effectivement des déclarations de la requérante que son oncle maternel était fort présent dans

l’éducation de la requérante et qu’elle ne semble pas avoir reçu une éducation « particulièrement stricte

ou traditionnelle » de la part de ses parents, force est néanmoins de constater que le père de la

requérante a une personnalité - si pas traditionaliste - forte et autoritaire, comme il ressort des

déclarations circonstanciées - eu égard à son jeune âge au moment de son audition - de la requérante

sur ce point, que son père possède plusieurs épouses - alors que la loi guinéenne interdit la polygamie -

et qu’une de ses filles a également fait l’objet d’un mariage forcé sans que son consentement ait

préalablement été obtenu. Dès lors, il n’apparaît pas invraisemblable, aux yeux du Conseil, que ni

l’oncle maternel de la requérante, ni d’autres membres de sa famille, à l’instar de son frère, de ses

sœurs ou même de sa mère - laquelle, comme le décrit avec précision la requérante, vivait une relation

de contrainte avec son mari -, n’aient pu empêcher le mariage de la requérante avec son mari forcé.

En tout état de cause, le Conseil estime que les trois motifs précités portent en définitive sur des points

périphériques de la crainte invoquée par la requérante à l’appui de sa demande, la question principale

portant, aux yeux du Conseil, sur la réalité du mariage allégué, point qui sera examiné ci-après.

5.8 En ce qui concerne en outre le motif pris de l’incohérence existant entre les informations à la

disposition de la partie défenderesse et les déclarations de la requérante, le Conseil estime que les

informations, reproduites dans la décision attaquée, afférentes aux recours possibles dans la famille

d’une jeune femme guinéenne pour laquelle un mariage forcé est envisagé, à l’importance des

membres de la famille d’une jeune femme placée dans cette situation, et au fait que le mariage dit

« forcé » serait devenu un phénomène marginal en milieu urbain et ne concernerait que des filles très

jeunes, vivant en milieu rural, issues de famille attachées aux traditions, ne suffisent toutefois pas à

remettre en cause la réalité du mariage allégué par la requérante, notamment dans la mesure où les

informations ainsi reproduites le sont de manière parcellaire ou sont à nuancer au vu des circonstances

particulières de l’espèce.

En effet, si le mariage forcé est qualifié de phénomène marginal en milieu urbain, force est tout d’abord

de constater que des interlocuteurs de la partie défenderesse soulignent que la frontière entre mariage

arrangé - dans le cadre duquel le consentement de la jeune fille serait requis - et mariage forcé est

assez floue et qu’il y a lieu, selon certaines sources, de considérer les mariages arrangés comme des

mariages forcés, la pression étant dans les deux cas très forte sur les jeunes filles (document « COI

Focus. Guinée. Le mariage », mis à jour au 13 avril 2015, p. 18). En outre, il ressort des mêmes

informations que « la jeune fille finit souvent par accepter de se marier à cause de la forte pression

sociale et psychologique qui pèse sur elle, parce qu’il y a des intérêts financiers en jeu ou encore parce

qu’elle veut protéger sa mère d’une éventuelle répudiation en cas de refus » (document « COI Focus.

Guinée. Le mariage », pp. 18 et 19), ce qui correspond aux déclarations de la requérante à cet égard.

De plus, ce même document indique expressément que « la pratique du mariage forcé serait fréquente

chez les Peuls et les Toucouleurs », le mariage forcé « serait plus courant dans la communauté peule

que dans d’autres groupes ethniques » et que, selon une étude sur les mariage forcés en Guinée

réalisée par la direction des recherches de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du

Canada en octobre 2012, la pratique des mariages forcés est courante dans tous les groupes

ethniques » (document « COI Focus. Guinée. Le mariage », mis à jour au 13 avril 2015, pp. 22 et 23),

ces informations permettant de mettre en perspective l’information selon laquelle le mariage forcé serait
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devenu un phénomène marginal, a fortiori dans le cas de la requérante dont il n’est pas contesté qu’elle

est d’origine ethnique peule.

5.9 Par ailleurs, le Conseil observe, en ce qui concerne la question de la réalité même du mariage forcé

allégué par la requérante, qu’outre les motifs précités, lesquels sont soit périphériques, soit basés sur

des informations générales, la partie défenderesse ne remet véritablement en cause la réalité dudit

mariage que par le fait que les déclarations de la requérante quant à son vécu au domicile de son époux

seraient imprécises.

Or, le Conseil tient d’abord à souligner le caractère spontané et très largement circonstancié, compte

tenu du profil particulier de la requérante, de ses déclarations quant aux préparatifs de son mariage,

quant au déroulement de la journée du mariage et de la cérémonie (rapport d’audition du 7 août 2012,

pp. 13 à 16) - la requérante ayant d’ailleurs fait de ce mariage une description en accord avec les

informations générales de la partie défenderesse décrivant les éléments constitutifs d’un mariage en

Guinée (document « Subject Related Briefing. Guinée. Le mariage » datée d’avril 2012, p. 10).

Dans la même lignée, force est également de constater que malgré un certain manque d’instruction de

l’agent de protection du Commissariat général sur ces points précis, il appert de la lecture du dossier

administratif que la requérante a donné une description constante et précise de son mari (rapport

d’audition du 7 août 2012, p. 16 et 17) ainsi que de ses co-épouses, dont elle a pu préciser l’identité,

l’âge, la résidence, l’ethnie et le nombre d’enfants (rapport d’audition du 7 août 2012, p. 18 ; voir aussi le

questionnaire de composition familiale annexée à ladite audition, point 5).

Enfin, concernant son vécu au domicile de son mari, à propos duquel la partie défenderesse estime que

la requérante s’est montrée imprécise, si le Conseil constate effectivement que la requérante n’a pu

apporter beaucoup de précisions sur le déroulement des journées qu’elle a passé chez son mari, il

estime néanmoins, d’une part, que la requérante a par contre fourni de nombreux détails quant à son

arrivée chez son mari, quant aux violences sexuelles répétées dont elle a fait l’objet de la part de celui-ci

et quant à sa fuite de cette maison (rapport d’audition du 7 août 2012, pp. 18 à 21) et, d’autre part, que

la nature des violences qu’elle a subies chez cet homme, son jeune âge au moment des faits ainsi que

le peu de temps passé en compagnie de son mari constituent autant d’éléments qui, pris ensemble,

permettent, aux yeux du Conseil, d’expliquer le caractère lacunaire des déclarations de la requérante

sur certains aspects de son vécu marital, le Conseil estimant, conformément aux principes rappelés au

point 5.6 du présent arrêt, qu’il y a lieu d’accorder le bénéfice du doute à la requérante.

5.10 Dès lors, le Conseil conclut, au vu des développements qui précèdent, que les principales

imprécisions, méconnaissances ou invraisemblances reprochées par la partie défenderesse ne sont pas

établies, manquent de pertinence ou ne permettent d’ôter toute crédibilité au récit de la requérante.

Le Conseil estime que les faits qu’elle invoque comme étant à la base du départ de son pays sont

plausibles et les tient donc pour établis à suffisance, le doute devant bénéficier à la partie requérante.

5.11 Par ailleurs, le Conseil considère que la requérante a suffisamment établi que l’attitude de son

père et celle de son mari sont constitutives d’une persécution à son égard.

En effet, ces faits - en particulier les violences sexuelles dont elle a fait l’objet - sont suffisamment

graves du fait de leur nature et de leur caractère répété pour constituer une persécution au sens de

l’article 48/3, § 2, alinéa 1er, a, de la loi du 15 décembre 1980. Ils peuvent en outre s’analyser comme

des violences physiques et mentales et comme des actes dirigés contre une personne en raison de son

sexe au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a et f, de la même loi. Tel est clairement le cas d’actes de

violence visant, comme en l’espèce, à imposer à une personne un mariage forcé dans des conditions de

contraintes inacceptables auxquelles elle n’aurait pu raisonnablement se soustraire si elle n’avait fui son

pays.

5.12 Ensuite, il y a lieu de vérifier si ces maltraitances répétées peuvent être rattachées à l’un des

motifs visés par l'article 1er , section A, § 2, de la Convention de Genève. Le critère envisageable en

l’espèce est celui de l’appartenance à un certain groupe social.

L’article 48/3, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 énumère les éléments qui doivent être pris en

considération dans le cadre de l’appréciation des motifs de persécution. Concernant la notion de

« groupe social », il précise ce qui suit sous son point d :
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« un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres:

– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être

modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la

conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce;

– et ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent

par la société environnante;

- ce groupe, en fonction des circonstances qui prévalent dans le pays d’origine, a l’orientation sexuelle

comme caractéristique commune. L’orientation sexuelle ne recouvre pas les faits considérés comme

délictueux selon le droit belge. Il convient de prendre dûment en considération les aspects liés au genre,

dont l’identité de genre, aux fins de la reconnaissance de l’appartenance à un certain groupe social ou

de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe.»

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que, dans certaines sociétés, les personnes d’un même

sexe, ou certaines catégories de personnes d’un même sexe, peuvent être considérées comme formant

un groupe social. En l’espèce, la requérante a des raisons de craindre d’être persécutée du fait de son

appartenance au groupe social des femmes guinéennes.

5.13 En outre, le Conseil estime que les persécutions subies par la requérante sont de nature à

alimenter dans son chef de sérieuses craintes d’être soumise à d’autres formes renouvelées de

persécutions liées à sa condition de femme en cas de retour dans son pays. Le Conseil considère donc

qu’il y a lieu de s’en tenir aux stipulations de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, qui énonce

que « Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas. ».

Au vu des constats posés ci-dessus, le Conseil estime que la requérante a établi à suffisance les graves

persécutions dont elle a été victime dans le cadre du mariage forcé auquel elle a été soumise. Il ne

ressort aucunement de l’ensemble du dossier qu’il existerait de bonnes raisons de penser que ces

persécutions ne se reproduiraient pas en cas de retour en Guinée, la requérante risquant en cas de

retour chez son mari d’y subir d’importantes mesures de représailles.

5.14 Enfin, les persécutions qu’invoque la requérante n’émanant pas d’un acteur étatique mais

d’agents non étatiques, à savoir son mari et son père, il reste à examiner, d’une part, si la requérante

établit qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection effective de ses autorités et, d’autre part, s’il peut

être démontré que la requérante aurait pu s’installer ailleurs dans une autre région de la Guinée.

5.14.1 D’une part, conformément à l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, auquel

renvoie l’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « […] qui ne peut

ou, du fait de [sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays». De même, l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l’étranger « […] qui

ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son]

pays ».

L’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 8 mai 2013,

prévoit que :

« § 1er. Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y

compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,
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pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir une protection, conformément à l’alinéa2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. […] ».

Le Conseil rappelle que cet examen nécessite la prise en compte de tous les éléments pertinents de la

cause. La circonstance que la partie requérante se soit ou non adressée à ses autorités constitue l’un

des éléments à prendre en considération, de même que, le cas échéant, la réaction de ces dernières,

mais il n’est pas le seul. Ainsi, lorsqu’il ressort des circonstances individuelles propres à l’espèce ou des

informations générales fournies par les parties que toute procédure aurait été vaine ou ineffective ou

qu’il n’existait aucune protection accessible, présentant des perspectives raisonnables de succès et

susceptible d'offrir au demandeur d’asile le redressement de ses griefs, il ne peut être exigé de lui qu’il

se soit adressé à ses autorités.

Il revient en effet à la requérante d’établir qu’en raison de circonstances particulières qui lui sont

propres, elle n’a pas accès à cette protection ou qu’il existe de sérieuses raisons justifiant qu’elle refuse

de s’en prévaloir.

5.14.1.1 Tout d’abord, le Conseil rappelle que la Commission permanente de recours des réfugiés et le

Conseil de céans ont déjà jugé dans des dossiers similaires que la société guinéenne est une société

inégalitaire dans laquelle une femme seule disposant d’un niveau d’instruction modeste risque d’être

placée dans une situation de grande précarité et ne peut espérer trouver une protection adéquate

auprès de ses autorités nationales (v. notamment CPRR, arrêt 02-0579/F2562 du 9 février 2007 ; CCE,

arrêt n° 963 du 25 juillet 2007 ; CCE arrêt 49 893 du 20 octobre 2010).

Cette jurisprudence est confirmée en l’espèce par le constat posé dans les récentes informations

produites par la partie défenderesse dans la présente affaire, desquelles il ressort que « le Comité des

Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit préoccupé, lors de

l’examen du rapport périodique présenté par la Guinée en octobre 2014, par le maintien de dispositions

discriminatoires dans la législation guinéenne, le taux élevé d’analphabétisme chez les femmes, la

persistances du faible taux de scolarisation des filles, la continuation de pratiques néfastes tels que les

mariages précoces et forcés, la polygamie, le lévirat, le sororat et les mutilations génitales féminines

(MGF). Le Comité a en outre relevé la difficulté d’accès à la justice ainsi que la persistance d’actes de

violence à leur encontre, notamment la violence familiale » (document « COI Focus. Guinée. Le

mariage » mis à jour au 13 avril 2015, p. 5).

5.14.1.2 En outre, le Conseil relève, à la lecture des mêmes informations de la partie défenderesse, que

si l’Etat guinéen possède une législation qui exige le consentement des deux époux pour contracter un

mariage et si des autorités spécialisées, tels que l’Office National pour la protection du genre, de

l’enfance et des mœurs - qui constitue un service de police spécialisé qui travaille, notamment,

spécifiquement sur les mariages forcés - a été récemment mis en place (document « COI Focus.

Guinée. Le mariage » mis à jour au 13 avril 2015, p. 25), plusieurs sources reprises dans ce même

document font état de plusieurs obstacles, pour les jeunes femmes, à une protection de leurs autorités

nationales, à savoir plusieurs facteurs liés au fonctionnement des autorités étatiques - accès à un

avocat pour défendre ses intérêts devant un tribunal, le fonctionnement irrégulier des cours et tribunaux,

les coûts d’une procédure judiciaire, le caractère rare de l’intervention de la police dans les différends

conjugaux ou encore le manque de formations des personnels de police et de justice - (document « COI

Focus. Guinée. Le mariage » mis à jour au 13 avril 2015, pp. 26 et 27), mais également plusieurs

facteurs liés à la situation plus personnelle de la jeune femme - à savoir, notamment, la crainte de

stigmatisation sociale et la pression subies par la famille, le mari et l’entourage, les informations de la

partie défenderesse faisant ainsi état d’un document de la FIDH qui indique que « même une femme

intellectuelle qui connait ses droits et veut déposer plainte subit une pression telle que, généralement,

elle n’engage pas de procédure. Lorsqu’elle a le courage de porter plainte, la procédure ne va jamais

jusqu’au bout. Les pressions et l’impunité font que d’une façon ou d’une autre, la plainte est retirée ou

ne suit pas son cours » document « COI Focus. Guinée. Le mariage » mis à jour au 13 avril 2015, pp.

26 et 27) -.
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5.14.1.3 Par ailleurs, s’il ressort également des sources de la partie défenderesse, comme elle le met

d’ailleurs en avant dans la décision attaquée, que les jeunes filles victimes de mariages forcés peuvent

trouver un appui au sein de leur famille, force est néanmoins de constater, en l’espèce, qu’aucun

membre de la famille de la requérante n’a été en mesure de s’opposer à la réalisation de ce mariage

alors qu’ils étaient au courant de celui-ci. Si l’oncle maternel de la requérante a bien voulu lui apporter

son soutien à la suite de sa fuite du domicile conjugal, il faut néanmoins observer que dès que la

requérante est arrivée chez lui, il lui a indiqué qu’il ne pourrait pas l’héberger parce que son père

viendrait la chercher pour la ramener chez son mari, de sorte qu’il ne semble pas possible, pour la

requérante, d’envisager de trouver un soutien durable et concret auprès de cet oncle maternel contre

l’emprise de son père et de son mari en cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil estime dès lors que le profil particulier de la requérante, qui ne bénéficie notamment d’aucun

appui familial, ne lui permettrait pas d’obtenir une protection adéquate de la part de ses autorités

nationales.

5.14.2 Partant, le Conseil estime qu’il est établi à suffisance que la requérante n’a pas accès à une

protection effective de la part des autorités guinéennes au sens de l’article 48/5, § 2 de la loi du 15

décembre 1980.

5.14.3 D’autre part, concernant la possibilité pour la requérante de s’installer dans une autre région de

la Guinée, le Conseil rappelle le prescrit de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves

dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile.»

En l’espèce, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, qu’il n’est pas raisonnable

d’attendre de la requérante qu’elle reste vivre dans une autre région de la Guinée, compte tenu de sa

situation personnelle, de son jeune âge et du manque d’appui familial dont elle pourrait bénéficier dans

ce pays.

5.15 Il résulte des développements qui précèdent que la requérante établit qu’elle a quitté son pays

d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée en raison de son appartenance au

groupe social des femmes guinéennes au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille seize, par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


